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Note du Secrétaire exécutif

RESUME

Dans le paragraphe 23 de la décision V/20, la Conférence des Parties décidait de faire une évaluation, à sa sixième réunion, des recommandations émanant de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques en vue de donner des orientations à l'Organe subsidiaire sur les moyens à mettre en oeuvre pour améliorer sa contribution. Par conséquent, dans la  décision VI/27 B, la Conférence des Parties demandait au Secrétaire exécutif de procéder, en consultation avec les bureaux de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et de la Conférence des Parties, à un examen des recommandations de l'Organe subsidiaire en vue d'améliorer ses contributions.  Cette même décision demandait également à l’Organe subsidiaire d’établir des propositions pour améliorer la qualité de ses avis et de présenter un rapport à ce sujet à la Conférence des Parties à sa septième réunion.

Par conséquent, le Secrétaire exécutif a préparé la présente note afin d’évaluer les recommandations faites à la Conférence des Parties par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, à partir de  sa première réunion qui s’est tenue en septembre 1995 jusqu’aux dernières recommandations faites en novembre 2001. Les avis et les commentaires reçus par les bureaux de la Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire ont également été inclus, à compter du 6 décembre 2002.

Cette note examine les éléments suivants:

(a) Mesures prises par la Conférence des Parties en ce qui concerne les recommandations de l’Organe subsidiaire;

(b)
Etat de la mise en oeuvre des décisions émanant des recommandations de l’Organe subsidiaire et, selon la disponibilité des informations, des Parties et des organisations concernées, et ;
(c)
Propositions visant à améliorer les contributions de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties.
recommandationS proposees

L’Organe subsidiaire pourrait souhaiter examiner l’évaluation contenue dans la présente note et fournir des conseils sur la façon d’améliorer ses contributions à la Conférence des Parties, en vue d’un examen par la Conférence des Parties, à sa septième réunion.
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I.
INTRODUCTION

1. Dans les paragraphes 7 et 8 de la décision VI/27 B, la Conférence des Parties, priait, à sa sixième réunion : 

(a) le Secrétaire exécutif de procéder en consultation avec les bureaux de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et de la Conférence des Parties, à un examen des recommandations de l'Organe subsidiaire en vue d'améliorer ses contributions et de faire rapport à ce sujet à l'Organe subsidiaire à sa neuvième réunion et à la Conférence des Parties à sa septième réunion ; et
(b) l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d'établir, sur la base de l'examen mentionné au paragraphe 7 ci-dessus, des propositions pour améliorer la qualité de ses avis et de présenter un rapport à ce sujet à la Conférence des Parties à sa septième réunion.
2. Lors de ses réunions qui se sont déroulées en septembre et en octobre 2002, le Bureau de l’Organe subsidiaire, a décidé d’examiner l’évaluation des recommandations de l’Organe subsidiaire sous le point  6.3 « Fonctionnement de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques » à sa huitième réunion, en même temps que le plan stratégique de l’Organe subsidiaire et du programme de travail pluriannuel de la Conférence des Parties jusqu’en 2010.

3. Par conséquent, le Secrétaire exécutif a préparé cette note, en consultation avec les bureaux de la Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire. La Section II examine la proportion des recommandations de l’Organe subsidiaire qui :  

(a)
Ont été entièrement adoptées par la Conférence des Parties;

(b)
Ont été partiellement adoptées ou adoptées avec des modifications ; et 

(c)
N’ont pas été adoptées par la Conférence des Parties. 

Cette note tente aussi d’expliquer les raisons de la non-adoption ou de l’adoption partielle de certaines  recommandations.

4. La Section III examine l’état de la mise en oeuvre des recommandations de l’Organe subsidiaire adoptées par la Conférence des Parties, et qui nécessitent que le Secrétaire exécutif, les Parties, les autres Gouvernements, et les autres conventions ou organisations prennent des mesures.  Cette section cherche également à expliquer pourquoi certaines recommandations qui sont devenues des décisions de la Conférence des Parties n’ont pas été appliquées par les intervenants concernés.

5. Selon les Sections II et III, la Section IV fournit certaines suggestions afin d’améliorer les contributions de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties dans le but de faciliter leur adoption et leur application subséquentes.

II.
MESURE PRISE PAR LA Conference DES Parties SUR LES recommAndations FAITES PAR L’ORGANE SUBSIDIAIRE

A.
Méthodologie utilisée

6. Une étude a été menée sur toutes les recommandations que l’Organe subsidiaire a faites à la  Conférence des Parties, de la première à sa septième réunion.  Le but de cette analyse consiste à identifier la proportion des recommandations qui :

(a)
Ont été entièrement adoptées par la Conférence des Parties; (C’est-à-dire que les termes de la décision de la Conférence des Parties sont en grande partie identiques à ceux utilisés dans la recommandation de l’Organe subsidiaire);

(b)
Ont été partiellement adoptées ou adoptées avec des modifications ; et 

(c)
N’ont pas été adoptées par la Conférence des Parties. 

7. Chaque mesure recommandée par l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties a été examinée à titre de recommandation distincte.  De plus, les recommandations adressées directement au Secrétaire exécutif, aux Parties, ou aux organisations concernées, qui ont été adoptées dans les décisions par la Conférence des Parties, ont également été examinées dans cette analyse à titre de recommandations adressées à la Conférence des Parties. Une liste de 100 pages, comprenant le texte complet des recommandations consultées dans le but de cet examen, se trouve sur le site Internet de la Convention sur la diversité biologique à l’adresse suivante : http://www.biodiv.org/. Il faut toutefois noter que bien que les recommandations relatives à l’Article 8(j) et à l’accès et au partage des avantages soient incluses dans le nombre total de recommandations, celles-ci n’ont pas été soumises en vue d’une analyse supplémentaire puisque les deux programmes de travail concernés sont actuellement examinés par les deux organes subsidiaires.  Par conséquent, elles n’ont pas été incluses à titres de questions multisectorielles dans cette analyse.

B.
Résultats

8. Au total, 407 recommandations faites par l’Organe subsidiaire ont été examinées (tableau 1), dont 365 (90 pour cent) ont été, soit partiellement adoptées, soit adoptées avec des modifications (30 pour cent) ou, soit entièrement approuvées (60 pour cent) par la Conférence des Parties.  Le taux d’adoption était plutôt similaire, d’une réunion de l’Organe subsidiaire à l’autre, et variait de 84 à 94 pour cent.

Tableau 1:  Recommandations de l’Organe subsidiaire adoptées entièrement ou partiellement par la Conférence des Parties, présentées par réunion                                    de l’Organe subsidiaire

	Réunion de l’Organe subsidiaire (SBSTTA)
	Nombre total de recommandations faites à la Conférence des Parties 
	Taux d’adoption (pour cent)
	Taux global d’adoption (pour cent)

	
	
	Entièrement
	Partiellement ou avec des modifications
	

	SBSTTA 1 (Sept. 1995)
	41
	46
	44
	90

	SBSTTA 2  (Sept. 1996)
	67
	67
	25
	92

	SBSTTA 3 (Sept. 1997)
	55
	49
	35
	84

	SBSTTA 4 (Juin 1999)
	44
	75
	14
	89

	SBSTTA 5 (Fév. 2000)
	80
	66
	28
	94

	SBSTTA 6 (Mars 2001)
	44
	57
	34
	91

	SBSTTA 7 (Nov. 2001)
	76
	59
	29
	88

	MOYENNE
	58
	60
	30
	90

	TOTAL
	407
	
	
	


9. Le Tableau 2 présente la proportion des recommandations de l’Organe subsidiaire adoptées ou partiellement adoptées par la Conférence des Parties, et organisées par domaines thématiques et questions multisectorielles de la Convention. Toutes les recommandations examinées dans le but de dériver de ces résultats quantitatifs se trouvent dans l’annexe I ci-dessous. 

10. Les pourcentages figurant au tableau 2 suggèrent que les recommandations de l’Organe subsidiaire relatives aux principaux programmes de travail de la Convention ont obtenu un taux d’adoption élevé, dépassant toutes celui de 90 pour cent. On observe le même schéma en ce qui concerne les questions multisectorielles en vertu de la  Convention.  Les chiffres de 100 % relatifs aux questions multisectorielles telles que l’approche fondée sur les écosystèmes et les mesures incitatives indiquent que toutes les recommandations pertinentes de l’Organe subsidiaire ont été prises en compte dans les décisions concernées de la Conférence des Parties.  Toutefois, tel qu’on peut le constater dans le tableau 2 et              l’annexe I, seules quelques recommandations ont été faites en vertu de l’approche fondée sur les écosystèmes et les mesures d’incitation (y compris l’évaluation), en comparaison aux autres domaines, ce qui peut expliquer en partie leur taux d’adoption élevé. 

Tableau 2.  Recommandations de l’Organe subsidiaire qui ont été entièrement ou partiellement adoptées, présentées par domaines thématiques et questions multisectorielles 

	Recommandations de SBSTTA 
	Nombre total de recommandations faites à la COP
	Adoption (pour cent)
	Adoption totale (pour cent)

	
	
	Entièrement
	Partiellement ou avec des modifications
	

	Programmes de travail thématiques

	Diversité biologique marine et côtière 
	32
	53
	41
	94

	Diversité biologique agricole 
	46
	48
	48
	96

	Diversité biologique des forêts 
	27
	44
	48
	92

	Diversité biologique des zones arides et sub-humides 
	14
	57
	36
	93

	Diversité biologique des eaux intérieures 
	20
	80
	15
	95

	Questions multisectorielles

	Identification, surveillance, indicateurs et évaluation 
	35
	83
	3
	86

	Initiative taxonomique mondiale (GTI)
	21
	71
	24
	95

	Espèces exotiques envahissantes
	39
	74
	23
	97

	Utilisation durable ; diversité biologique et tourisme
	21
	67
	29
	96

	Approche fondée sur les écosystèmes 
	6
	67
	33
	100

	Mesures d’incitation/d’évaluation 
	8
	75
	25
	100

	MOYENNE
	25
	65
	30
	95

	TOTAL
	269
	
	
	


C.
Examen des résultats

11. L’examen initial dans cette section tente d’élucider ce qui suit :

(a) Les différences (même faibles) entre les taux d’adoption des recommandations des différentes réunions de l’Organe subsidiaire, en particulier entre celles de la troisième réunion (dont le taux d’adoption est le plus faible : 84 pour cent) et celles de la cinquième réunion (dont le taux d’adoption est le plus élevé : 94 pour cent) ;

(b) Les raisons pour lesquelles les recommandations n’ont pas été adoptées.  Un effort sera fait pour les examiner individuellement afin de voir si l’on peut constater des schémas similaires; on tentera aussi de voir si certaines de ces  recommandations ont été proposées par le Secrétaire exécutif ou si elles ont été rédigées avec l’aide d’un groupe de liaison ou d’un groupe spécial d’experts techniques, ou si un sujet était simplement controversé, ou si on manquait d’informations scientifiques ; et

(c) La raison pour laquelle certaines recommandations ont été partiellement adoptées, ou seulement après des  modifications, et la nature de ces modifications.  Cette information pourrait servir d’indication directe du type d’amélioration que la Conférence des Parties voudrait voir dans les recommandations de l’Organe subsidiaire.

1. 
Différences des taux d’adoption entre les réunions de l’Organe subsidiaire 

12. Les différences de pourcentage des recommandations de l’Organe subsidiaire adoptées par la  Conférence des Parties entre les réunions de l’Organe subsidiaire n’étaient pas importantes.  Il n’y avait pas de corrélation apparente entre le nombre total de recommandations faites à la Conférence des Parties, ou le nombre total de points sur l’ordre du jour de chaque réunion de l’Organe subsidiaire, ou de la nature scientifique des recommandations, et du taux d’adoption des recommandations de l’Organe subsidiaire par la Conférence des Parties, bien qu’on ait pu s’attendre à ce qu’un ordre du jour chargé empêche l’Organe subsidiaire de préparer et de finaliser suffisamment ses avis. De plus, on a pu constater que le caractère scientifique, technique et technologique des recommandations que l’Organe subsidiaire a faites à la Conférence des Parties a généralement augmenté entre la première et la septième réunions. Cette tendance pourrait être attribuable au fait que les premières recommandations étaient de nature plus générale, et englobaient plusieurs domaines thématiques ainsi que des questions multisectorielles de la Convention. 

13. La comparaison entre les recommandations, de la troisième à la cinquième réunions de l’Organe subsidiaire, représentant le pourcentage le plus élevé et le plus faible d’adoption, indique que le taux d’adoption n’a pas été influencé par la façon dont les documents de pré-session ont été préparés (avec ou sans l’aide d’un groupe de liaison/ou d’autres organisations concernées), ni, ou par, ou pendant les réunions de l’Organe subsidiaire, les recommandations n’ont été rédigées par le Président, les Amis du Président ou un groupe de contact. Toutefois, il faut noter que les principaux thèmes requérant un examen approfondi au cours de la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire étaient probablement ceux qui étaient le moins controversés d’un point de vue politique, parmi toutes les réunions de l’Organe subsidiaire. 

2.
Recommandations qui n’ont pas été adoptées

14. Les sujets des recommandations qui n’ont pas été adoptées par la Conférence des Parties sont indiqués dans le Tableau 3.  L’analyse préliminaire montre que les recommandations qui n’ont pas été adoptées par la Conférence des Parties comprenaient, pour la plupart, des dispositions relatives au financement (sept recommandations), la participation d’autres forums internationaux (cinq recommandations), les demandes faites aux Parties afin que celles-ci prennent des mesures au niveau national (cinq recommandations), ou une mesure proposée concernant l’Article 8(j) de la Convention, sur l’accès et le partage des avantages et le Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques : toutes sont examinées à présent par différents organes subsidiaires (quatre recommandations). 
Tableau 3.  Sujets des recommandations qui n’ont pas été adoptées dans les décisions de la Conférence des Parties 

	SBSTTA
	Réf.
	Recommandation

	SBSTTA 1
	I/3 para.7

I/8 para. 7, 8
	· Conseil financier et budgétaire

· Recommandations à la Commission sur le développement durable

	SBSTTA 2
	II/4 para.4

II/5 para.1, 4, 5

II/7 para.41
	· Questions liées à l’application de l’Article 8 (j)

· Questions liées à la prévention des risques biotechnologiques

· Gestion intégrée des ressources en vue de créer des écosystèmes agricoles durables (diversité biologique agricole)

	SBSTTA 3
	III/1A – IV.

III/6 para.2

III/6 para. 4,5,6

III/7 para. 6,7
	· Financement des projets relatifs à la diversité biologique des eaux intérieures 

· Dispositions des lignes directrices du FEM (ressources financières)

· Les Parties élaborent et mettent à la disposition les meilleures pratiques de gestion dans la coopération scientifique et technologique (par exemple, via le Centre d’échange)

· Demander des ressources volontaires supplémentaires par les Parties

	SBSTTA 4
	IV/1C para.2, 9

IV/2 para.2 (c)
	· Questions relatives à l’Article 8(j), et à l’accès et au partage des avantages 

· Financement de l’Initiative taxonomique mondiale

	SBSTTA 5
	V/1 para.4 (c)

V/4 para. 10

V/9 para.3

V/13 para.2
	· Coopération avec l’Evaluation des écosystèmes en début de millénaire

· Parties, et autres Parties, doivent donner la priorité à la mise en oeuvre des plans d’action relatifs aux espèces exotiques envahissantes, dès qu’ils ont été conçus 

· Dispositions financières pour les rapports nationaux

· Lignes directrices pour les rapports nationaux futurs

	SBSTTA 6
	VI/5 para.14
	· Ressources financières pour soutenir les processus d’évaluation  

	SBSTTA 7
	VII/3 para.4

VII/5 (b)

VII/6 para.1 (g)

VII/6 para.1 (n)

VII/8 para.3

VII/10 para.1 (d)

VII/10 para.2
	· Diffuser des informations au moyen du Centre d’échange, en collaboration avec la UNCCD

· Inviter la CDD à rendre compte au SMDD

· Rôle du Secrétariat de la Convention comme organisme central/chef de file dans le domaine de la diversité biologique des forêts, dans le cadre du  Partenariat sur les forêts

· Les Parties mènent des travaux de coordination au niveau national sur la diversité biologique au niveau international (travaux de la CDB et de la UNFF)

· Analyse sur les possibilités de mise en oeuvre de la stratégie dans le cadre des programmes de travail thématiques et intersectoriels de la Convention, en particulier de l'Approche fondée sur les écosystèmes et de l'Initiative taxonomique mondiale.
· l'accent devrait être mis, entre autres, sur la définition des objectifs, des critères et des indicateurs nécessaires à la sélection des projets, plans, programmes ou politiques, et sur les moyens, notamment la participation du public;
· article 8(j) et dispositions connexes.


15. De plus, certains membres des bureaux de la Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire ont identifié un manque de consultation nécessaire et de consensus lors de l’adoption de certaines recommandations pendant les réunions de l’Organe subsidiaire comme raisons possibles de la non-adoption de certaines recommandations de l’Organe subsidiaire par la Conférence des Parties.

3.
Recommandations partiellement adoptées ou adoptées avec des modifications

16. Les recommandations qui ont été partiellement adoptées ou adoptées avec des modifications sont entièrement indiquées dans l’annexe II ci-après.  L’examen complet n’a montré aucun schéma évident qui pouvant expliquer l’adoption partielle, ou avec modifications, des recommandations de l’Organe subsidiaire par la Conférence des Parties. Toutefois, on a pu observer que lorsque les recommandations de l’Organe subsidiaire traitaient les questions relatives aux droits souverains des Etats, par exemple, dans le cas de la recommandation I/7 sur la conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et de la recommandation VII/6 sur la diversité biologique des forêts, la Conférence des Parties a procédé à des changements de façon à ce que l’application de la décision adoptée devienne la responsabilité de chaque Etat. Le Tableau 4 présente quelques exemples de la mesure du changement qui s’est produit dans le texte des recommandations de l’Organe subsidiaire quand elles ont été adoptées à titre de décisions de la Conférence des Parties. Vous trouverez dans l’annexe II une compilation détaillée des recommandations de l’Organe subsidiaire partiellement adoptées ou adoptées avec des modification faites par la Conférence des Parties. 
Tableau  4.   Exemples de recommandations partiellement adoptées ou adoptées avec des modifications dans les décisions de la Conférence des Parties 

	SBSTTA recommandation
	Décision correspondante                                          de la Conférence des Parties 

	Recommandation I/7
L'Organe subsidiaire à sa première réunion, recommande à la Conférence des Parties d'examiner, à sa deuxième réunion, ce qui suit : La possibilité pour la Conférence des Parties d'adresser une déclaration à la quatrième Conférence technique internationale sur la conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, qui se tiendra en juin 1996. 

 [….]Elle pourrait également préciser les points suivants : (a) […];

(b) […]; 

(c) […];

(d) Le grand nombre des Parties (127) à la Convention sur la diversité biologique, attachées à l'application des dispositions globales prévues par la Convention et à la réalisation de ses objectifs;;

(e) […] etc.
	Paragraphe 8 de l’annexe à la décision II/16

La déclaration de la Conférence technique internationale sur la conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, préparée par la Conférence des Parties à sa deuxième réunion, est annexée à la décision II/16. Le paragraphe 8 de la déclaration présente les éléments énumérés dans la recommandation I/7 de l’Organe subsidiaire. Toutefois, l’alinéa (d) de la recommandation de l’Organe subsidiaire a été omis et un nouvel alinéa (h) a été ajouté, et indique que « Les Etats ont droit de souveraineté sur leurs ressources naturelles ». Il convient de noter que les alinéas (e) et (h) de la recommandation de l’Organe subsidiaire ont été modifiés par la Conférence des Parties, sans en modifier le sens initial,  et sont donc considérés comme étant entièrement adoptés par la Conférence des Parties.


	Recommandation VII/6

a. Recommande que la Conférence des Parties à sa sixième réunion, demande instamment aux Parties et aux autres gouvernements d'inscrire les objectifs et les activités connexes du programme de travail dans leurs stratégies et plans d'action nationaux relatifs à la diversité biologique et dans leurs programmes forestiers nationaux; 


	Décision VI/22, para. 11

Reconnaît que les Parties devraient mettre en oeuvre le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts dans le cadre de leurs priorités et besoins nationaux. Les activités entreprises sur leurs territoires par les Parties seront hiérarchisées sur la base des besoins propres aux pays et aux régions, des décisions, de la législation, des conditions et des priorités des pays en matière de questions forestières ainsi que de leurs stratégies nationales relatives aux forêts et à la diversité biologique. L'inclusion d'une activité dans le programme de travail ne signifie pas qu'elle est pertinente pour toutes les Parties. 




III.
ETAT DE LA MISE EN OEUVRE DES RECOMMANDATIONS DE L’ORGANE SUBSIDIDIAIRE ADOPTEES PAR LA conference DES Parties 

17. Cette section examine l’état de la mise en oeuvre des recommandations de l’Organe subsidiaire adoptées par la Conférence des Parties, qui nécessitent que des mesures soient prises par le Secrétaire exécutif, les Parties, les autres conventions et organisations. Cet exercice a été mené dans le but d’identifier certaines difficultés à mettre en œuvre les recommandations de l’Organe subsidiaire, de sorte que ce dernier traite ces difficultés dans ces recommandations futures et améliore par conséquent la qualité de ces avis à la Conférence des Parties, en plus de faciliter aux intervenants concernés la mise en œuvre des recommandations.

1.
Mise en oeuvre du Secrétaire exécutif

18. Un examen de la mise en oeuvre des recommandations de l’Organe subsidiaire par le Secrétaire exécutif, adoptées par la Conférence des Parties, révèle que le Secrétaire exécutif a traité toutes les demandes qu’il a reçues. Toutefois, les principales contraintes rencontrées lors de la mise en œuvre de ces décisions par le Secrétaire exécutif, étaient liées au manque de ressources humaines et financières, à la lumière des programmes de travail de plus en plus importants de la Convention, et des rares réponses des Parties en matière de soumission des informations demandées et des études de cas. 

2.
Mise en oeuvre des Parties 

19. Le premier et le deuxième rapports soumis en vertu de l’article 26 de la Convention peuvent offrir uniquement une évaluation générale de la mise en oeuvre des décisions de la Conférence des Parties, adoptées sur recommandation de l’Organe subsidiaire. Les rapports nationaux n’ont pas été conçus pour identifier la mesure dans laquelle les Parties ont mené chaque activité mentionnée dans les décisions de la Conférence des Parties et des programmes de travail. Cependant, les rapports thématiques pourraient fournir le type d’information nécessaire. A ce jour, un nombre limité de Parties ont soumis des rapports thématiques sur la diversité biologique des forêts, sur les espèces exotiques envahissantes et sur la diversité biologique des montagnes. 

20. Parmi les principales contraintes, certaines concernent la mise en oeuvre des décisions de la Conférence des Parties par les Parties, telles qu’identifiées par les membres des Bureaux de la Conférence des Parties et de l’Organe subsidiaire, et notamment : 

(d) Les ressources financières et humaines insuffisantes (à la fois dans les pays développés et dans les pays en développement);

(e) Les difficultés à répondre aux recommandations et aux décisions de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties dans les délais impartis, tout particulièrement lorsque certaines dispositions telles que celles nécessitant des modifications législatives et des recherches plus poussées prennent du temps ; 

(f) Les recommandations ne sont généralement pas axées sur les mesures et ne sont pas classées par ordre de priorité dans les ordres du jour nationaux ; et 

(g) On peut se heurter à des contraintes lors de la mise en oeuvre de recommandations sensibles au niveau politique, tout particulièrement dans les domaines des écosystèmes marins et côtiers, forestiers, et agricoles ; 

3.
Mise en oeuvre des organisations

21. A titre d’évaluation récente de la mise en oeuvre du programme de travail sur la diversité biologique marine et côtière, un questionnaire a été envoyé à un certain nombre d’organisations internationales et régionales sur leurs activités. Chacune des 11 organisations interrogées participe à la mise en œuvre de certaine ou de tous les éléments du programme de travail. Les organisations ont fourni des informations sur un grand nombre de projets en cours concernant le thème de la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones marines et côtières ; la conservation et l’utilisation durable des ressources marines et côtières ; la création et la gestion de zones marines et côtières protégées ; la mise en œuvre de mariculture durable ; et la prévention de l’introduction d’espèces exotiques envahissantes dans les environnements marins et côtiers. Obtenir ces informations devrait être un élément clé de l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention par d’autres conventions ou organisations.

IV.
Conclusions

22. Le but initial de l’examen de toutes les recommandations de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties était d’identifier les éléments qui pourraient suggérer des moyens d’améliorer les contributions de l’Organe subsidiaire à la Conférence des Parties. La première partie de l’examen – la détermination de la proportion des recommandations de l’Organe subsidiaire entièrement adoptées, adoptées partiellement ou avec des modifications, ou non-adoptées par la Conférence des Parties, est terminée. Toutefois, des informations supplémentaires sont nécessaires pour terminer la deuxième partie qui concerne la mise en œuvre des décisions de la Conférence des Parties émanant des recommandations de l’Organe subsidiaire par les Parties et les autres Gouvernements et organisations. 

23. Pour ce faire, un examen plus systématique pourrait être nécessaire. Il permettrait de savoir si les recommandations ont été mises en œuvre ou non, et pour quelles raisons. L’Organe subsidiaire pourrait ensuite tenir compte des contraintes identifiées tandis qu’il préparera son avis à la Conférence des Parties. Cet examen pourrait se faire de différentes façons, l’une d’entre elle consisterait à préparer des rapports thématiques traitant chacune des décisions de la Conférence des Parties émanant des recommandations de l’Organe subsidiaire. On pourrait également mener une étude sur les circonstances des réunions de la Conférence des Parties pour tenter de savoir pourquoi certaines recommandations de l’Organe subsidiaire n’ont pas été approuvées par la Conférence des Parties. 

24. En ce qui concerne les façons d’améliorer la qualité des recommandations de l’Organe subsidiaire, le présent examen n’a pas fourni d’indication claire sur les mesures à prendre. Il faudrait toutefois garder à l’esprit le fait que les recommandations de l’Organe subsidiaire qui n’ont pas été adoptées par la Conférence des Parties concernaient essentiellement celles qui avaient des conséquences politiques et financières. Les suggestions fournies par les membres des bureaux de l’Organe subsidiaire et de la Conférence des Parties indiquent, entre autres, que la continuité de l’adhésion à l’Organe subsidiaire, la consultation suffisante dans les groupes régionaux avant les réunions de l’Organe subsidiaire, et la formulation des recommandations, basée sur un consensus, sont nécessaires. De plus, il a été suggéré que l’Organe subsidiaire fasse des recommandations axées sur des mesures à prendre pouvant être facilement intégrées/ou organisées par priorités dans les ordres du jour nationaux. 

Annexe I

recommAndations DE l’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGE DE FOURNIR DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES SUR LES PROGRAMMES DE TRAVAIL THEMATIQUES ET LES QUESTIONS MULTISECTORIELLES 
	Programme de travail thématique 
	Référence de la Recommandation 
	Sujet principal de la Recommandation

	Diversité biologique marine et côtière 
	I/8; Para. 6 - 19
	Aspects scientifiques, techniques et technologiques de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique côtière et marine

	
	II/10; Para. 1-3
	Diversité biologique marine et côtière

	
	III/2; Para. 1,2
	Aspects scientifiques, techniques et technologiques de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique des milieux côtiers et marins : rapport de la première réunion de spécialistes de la diversité biologique des milieux marins et côtiers et examen d'un projet de plan de travail triennal

	
	V/6; Para. 1-7
	Diversité biologique des zones marines et côtières : examen des outils de mise en oeuvre du programme de travail et analyse du blanchissement corallien

	
	V/14; Para. 1-3
	Elaboration de lignes directrices pour les deuxièmes rapports nationaux, y compris les indicateurs et les mesures d'incitation

	
	VI/2; Para. 1-4
	Diversité biologique marine et côtière : rapport intérimaire sur la mise en oeuvre du programme de travail, y compris l'intégration des récifs coralliens

	Diversité biologique agricole 
	II/7; Para. 24-42
	Diversité biologique agricole

	
	III/4; (a) - (d)
	Examen des activités en cours sur la diversité biologique agricole

	
	V/9; Para. 1-4  
	Diversité biologique agricole – Examen des activités en cours en matière de diversité biologique agricole

	
	VII/7; Para. 3, 4 (a), 4 (d), 4 (e), 

5 (b), 5 (c), 7 
	Diversité biologique agricole

	Diversité biologique des forêts
	II/8 - 2
	Diversité biologique terrestre

	
	III/3; Para. 1-7
	Avis scientifiques, techniques et technologiques concernant la diversité biologique des forets, élaborés sur la base des priorités de recherche et des priorités techniques déjà définies

	
	V/7; Para. 1-6
	Diversité biologique des forêts : état et évolution et identification des options pour la conservation et l'utilisation durable

	
	VII/6; Para. 1 (a)-(n) 
	Diversité biologique des forêts

	Diversité biologique des zones arides et sub-humides
	II/8 –1
	Diversité biologique terrestre

	
	IV/3; (a), (b)
	Examen de l'état et de l'évolution de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique terrestre (écosystèmes des terres arides, des régions méditerranéennes, arides, semi-arides, des prairies et des savanes), ainsi que des options possibles en la matière

	
	V/8; Para. 1-7
	Diversité biologique des terres sèches, méditerranéennes, arides, semi-arides, d'herbages et de savane : Options pour l'élaboration d'un programme de travail

	
	VII/3; Para. 1-4
	Diversité biologique des terres sèches et subhumides : rapport d'activité sur la mise en oeuvre du programme de travail

	Diversité biologique des eaux intérieures
	III/1 - A; I- IV
	Principal thème écologique : examen de l’état de l’évolution de la diversité biologique des écosystèmes d’eau douce intérieures, et récemment des différentes options possibles en matière de conservation et d’utilisation durable  

	
	III/1 - B
	Avis scientifiques et nouvelles orientations destinés à aider les pays à développer l’Annexe I de la Convention (En ce qui concerne les écosystèmes des eaux intérieures) 

	
	III/1- C; Para. 1-7
	Examen des méthodes d’évaluation de la diversité biologique (En ce qui concerne les écosystèmes des eaux intérieures).

	
	V/5; Para. 1-5
	Diversité biologique des eaux intérieures

	
	VI/3; Para. 3
	Diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures

	Questions multisectorielles 
	Référence de la Recommandation
	Principaux titres de la Recommandation

	Identification, surveillance, indicateurs et évaluations 
	II/1; Para. 23-26
	Evaluation de la diversité biologique et methodes établies pour les évaluations futures ; identification, surveillance et évaluation des éléments constitutifs de la diversité biologique et des processus qui ont des incidences défavorables ; examen et promotion des indicateurs de diversité biologique.

	
	III/5; (a) - (i)
	Méthodes actuelles d'élaboration des indicateurs et recommandations concernant un ensemble préliminaire d'indicateurs de base de la diversité biologique, en particulier d'indicateurs relatifs aux menaces, et possibilités en matière de renforcement des capacités des pays en développement en vue de l'application des directives et indicateurs dans la perspective des rapports nationaux futurs

	
	IV/6; (a) - (e)
	Incorporation des facteurs de diversité biologique dans les évaluations d'impact environnemental

	
	V/11; Para. 1-4
	Elaboration d'indicateurs de la diversité biologique

	
	VI/5; Para. 14
	Evaluations scientifiques : élaboration de méthodologies et identification d'études pilotes

	
	VII/2; Para. 6-9
	Processus d'évaluation : rapport d'étape sur les évaluations en cours

	
	VII/10; Para.1 (a)- (e), 2 
	Poursuite de l'élaboration de lignes directrices pour l'intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d'impact sur l'environnement et dans l'évaluation environnementale stratégique

	
	VII/11; Para. 2 (a)- (c) 
	Élaboration de programmes de surveillance et d'indicateurs au niveau national

	Initiative taxonomique mondiale (GTI)
	II/2; Para. 1-10
	Méthodes pratiques pour accroître les compétences en matière de taxonomie

	
	IV/2; Para. 2-4
	Développement d'une Initiative taxonomique mondiale

	
	V/3; `Para. 1 (a)-(d), 2
	Examen de l'initiative mondiale en matière de taxonomie

	
	VI/6; Para. 1-2
	L’Initiative mondiale en matière de taxonomie : programme de travail

	Espèces exotiques envahissantes
	IV/4; (d) – (j)
	Elaboration de principes directeurs visant à prévenir l'impact des espèces exotiques, par l'identification des domaines d'intervention prioritaires sur les écosystèmes isolés et par la formulation de recommandations pour le développement futur du Programme mondial sur les espèces envahissantes

	
	V/4; Para. 1-10
	Espèces exotiques : principes directeurs sur la prévention, l'introduction et l'atténuation des impacts

	
	VI/4; Para. 1, 5, 6, 8-11, 13-18, 21-19
	Espèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces

	Utilisation durable ; diversité biologique et tourisme
	IV/7; Para. (a)-(g)
	Etablissement de démarches et de pratiques pour l'utilisation durable des ressources biologiques, notamment dans le secteur du tourisme

	
	V/12; Para. 1-6
	Utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique : identification des activités sectorielles qui pourraient adopter des pratiques et des technologies favorables à la diversité biologique

	
	VII/4; Para. 2-4
	Etat d'avancement de l'élaboration de principes concrets, directives opérationnelles et instruments connexes sur l'utilisation durable

	
	VII/5; Para. (a)- (e)
	Tourisme durable

	Approche fondée sur les écosystèmes 
	V/10; Para. 1-6
	L'approche fondée sur les écosystèmes : nouvelle élaboration conceptuelle

	Mesures d’évaluation/d’incitation   
	II/9; Para. 1-4
	Evaluation économique de la diversité biologique

	
	VII/9; Para.1-2, 8-9
	Mesures d’incitation


Annexe II

recommAndations DE l’ORGANE SUBSIDIAIRE charge de fournir des avis scientfiques, techniques eT technologiques, partiEllEMENT adopteES, OU adopteES avec DES modifications,                                                              A TITRE DE decisions DE LA Conference des Parties

	Réunion SBSTTA 
	Recommandation SBSTTA 
	Décision correspondante de la Conférence des Parties

	SBSTTA 1
	Rec. I/3: Etude des différents moyens qui permettraient à la Conférence des Parties de commencer l'étude des éléments constitutifs de la diversité biologique, en particulier de ceux qui sont menacés, et détermination des mesures qui pourraient être prises dans le cadre de la Convention


	Reflétée dans la décision  II/8 (para.6 (i)) de la COP 2:  Encourage les Parties à recenser, dans leur premier rapport national consacré en particulier à l'article 6, les questions prioritaires expressément liées aux éléments de la diversité biologique qui sont menacés, en se fondant sur les paragraphes 1, 2, 4 et 5 de la recommandation I/3 que l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a, à sa première réunion, formulée à l'intention de la deuxième réunion de la Conférence des Parties;

	
	Rec. I/4: Moyens de promouvoir le transfert et la mise au point de technologies et de faciliter l'accès à ces technologies, comme prévu aux articles 16 et 18 de la Convention
	

	
	(d) La Conférence des Parties devrait prier le Secrétaire exécutif d'établir, pour le soumettre à l'examen de l'Organe subsidiaire à sa deuxième réunion, un document de base spécialisé dont l'objet soit bien délimité, en tenant compte des vues exprimées par les Etats Parties et les observateurs au cours de la première réunion de l'Organe subsidiaire, des délibérations et des décisions des première et deuxième réunions de la Conférence des Parties, y compris les décisions relatives au centre d'échange, et des délibérations des première et deuxième sessions du Comité intergouvernemental de la Convention sur la diversité biologique, ainsi que de la Réunion intergouvernementale ouverte à tous les scientifiques spécialistes de la diversité biologique tenue à Mexico en avril 1994;
	Approuvée lors de la COP2, dans la décision II/4 (para.2), avec les ajouts suivants, après « tenue à Mexico » en avril 1994, [notamment des rapports des Groupes d'experts I à IV du PNUE qui figurent en annexe. Ce document d'information devrait souligner l'importance que revêt la biotechnologie pour ce qui est de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique, en particulier pour les pays en développement, ainsi que le rôle facilitateur du renforcement des capacités et la fourniture de ressources financières suffisantes]

	
	(e) La Conférence des Parties devrait demander au Secrétaire exécutif d'inviter les Etats Parties, les observateurs et les organisations internationales compétentes, y compris, notamment, le secteur privé à présenter des communications pertinentes et de tenir compte de celles-ci pour l'élaboration du document de base. Sous réserve de l'approbation de la Conférence des Parties, le document de base devrait identifier les problèmes clés prioritaires et énoncer des propositions concrètes qui seront soumises à l'Organe subsidiaire en vue de faire l'objet de recommandations à la Conférence des Parties. Pour faciliter l'établissement du document de base, le Secrétaire exécutif pourra, selon qu'il conviendra, constituer un groupe de liaison, conformément à la recommandation I/1 relative au mode de fonctionnement de l'Organe subsidiaire.
	Approuvée lors de la COP 2, dans la décision II/4 (para.3) avec les ajouts suivants:  […y compris, notamment, la Commission du développement durable et le secteur privé, à présenter des communications pertinentes et de tenir compte de celles-ci pour l'élaboration du document de base. Ce document devrait également tenir dûment compte des contributions et observations des régions et des sous-régions. Il devrait identifier les problèmes prioritaires essentiels concernant les possibilités et les obstacles en matière de transfert de techniques en vue de leur examen par l'Organe subsidiaire]

	
	Rec. I/7: Contribution aux préparatifs de la Conférence technique internationale sur la conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture, prévue en 1996 (d) Le grand nombre des Parties (127) à la Convention sur la diversité biologique, attachées à l'application des dispositions globales prévues par la Convention et à la réalisation de ses objectifs;
	Déclaration faite lors de la COP2 dans la Décision II/16 et son annexe:  la décision omettait l’élément « (d) Le grand nombre des Parties (127) à la Convention sur la diversité biologique, attachées à l'application des dispositions globales prévues par la Convention et à la réalisation de ses objectifs; et ajoutait l’élément suivant : « Les Etats ont droit de souveraineté sur leurs ressources naturelles. »

	
	Rec. I/8: Aspects scientifiques, techniques et technologiques de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique côtière et marine
	Soutien apporté aux paragraphes 10 à 19 dans la Décision II/10 de la COP 2 dans son élaboration poussée par l’Organe subsidiaire et la COP. Elaborera davantage les recommandations présentées dans la décision I/8, à l’exception des paragraphes 3 et 4. La COP a indiqué que les paragraphes 10 à 19 n’étaient pas équilibrés, et qu’ils insistaient trop sur la question de la pêche. 

	
	14. En outre, l'Organe subsidiaire recommande à la Conférence des Parties :

a) D'identifier les obstacles, en particulier d'ordre économique, qui s'opposent à la conversion du matériel de pêche ainsi qu'à l'élimination des moyens de pêche excédentaires, et la possibilité de diminuer les subventions accordées au secteur de la pêche;

b) D'offrir les compétences techniques de l'Organe subsidiaire pour qu'il puisse donner son avis sur le projet de Code de conduite pour la pêche responsable de la FAO, afin de veiller à ce que ses dispositions soient conformes aux objectifs et aux dispositions de la Convention sur la diversité biologique;

c) De tenir compte des fonctions et du mode de fonctionnement des écosystèmes, pour identifier et viser plus particulièrement les processus critiques pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique;

d) De demander à la FAO, ou à d'autres organes compétents, de réunir des renseignements sur le matériel et les techniques de pêches sélectifs disponibles, par exemple en convoquant un Groupe intersessions ad hoc sur la diversité biologique marine et côtière;

e) De prier instamment les Parties qui n'ont pas encore signé l'Accord sur les stocks de poissons hautement migratoires et transfrontières de le faire.


	En ce qui concerne le paragraphe 14(a), l’inclusion de subvention  était  contestée. Certains délégués ont insisté sur le fait que la question des subventions était sensible d’un point de vue politique, puisqu’elle aurait des répercussions commerciales éventuelles. On a noté que ces questions traitaient la question des causes sous-jacentes de la perte de la diversité biologique par rapport au résultat de la pêche excessive, et cette considération est restée une recommandation important du rapport de l’Organe subsidiaire. De plus, concernant le paragraphe 14, la coopération entre les organismes de pêche régionaux et les organisations régionales de protection et de conservation de  l’environnement marin devrait être encouragée. 



	SBSTTA 2
	Rec. II/6: Point 3.8 de l'ordre du jour: Rôle du mécanisme de centre d'échange dans la promotion de la coopération technique et scientifique
2. Inviter le Secrétariat à faciliter la tenue d'ateliers régionaux, en vue de définir clairement les besoins d'informations techniques et scientifiques aux niveaux national et régional aux fins d'application de la Convention. Les ateliers pourraient également passer en revue les initiatives de coopération technique et scientifique favorisant les objectifs de la Convention, afin de déterminer les méthodes optimales par lesquelles le mécanisme de centre d'échange pourrait faciliter une telle coopération. Compte tenu de la décision budgétaire de la Conférence des Parties, il sera nécessaire d'encourager les contributions volontaires pour permettre la tenue d'ateliers régionaux.


	Adoptée dans la décision III/4, paragraphe 5,  avec des changements mineurs : Prie les gouvernements et les organismes financiers, scientifiques et techniques compétents, de faciliter, y compris en fournissant des contributions volontaires, l'organisation d'ateliers régionaux ayant pour objet de déterminer clairement les besoins des pays et des régions en matière d'informations scientifiques et techniques ainsi que les priorités en matière d'information et les modalités de diffusion de l'information et d'évaluer les moyens dont disposent les pays pour appliquer la Convention. Ces ateliers devraient également porter sur l'examen de l'expérience acquise en matière de coopération scientifique et technique ayant pour objet d'appuyer les objectifs de la Convention, et permettre de recenser les moyens qui mettraient le centre d'échange le mieux à même de faciliter cette coopération;

	
	4. Admettre que les fournisseurs gardent la propriété et le contrôle de toutes les informations, en respectant les droits des pays d'origine et des communautés autochtones et locales.
	Adoptée lors de la COP 3, dans le paragraphe 9 de la Décision  III/IV, mais texte omis après « de ceux qui les ont fournies»…(entre parenthèses)

	
	Rec. II/7: Diversité biologique agricole
	

	
	  
31. L'Organe subsidiaire recommande que la Conférence des Parties encourage :

i) la transformation de méthodes agrotechnologiques non durables en pratiques de production durables adaptées aux conditions biotiques et abiotiques locales;

ii) le développement, le maintien et le rassemblement des connaissances locales des agriculteurs et des communautés agricoles, en insistant particulièrement sur les rôles que jouent les hommes et les femmes dans la production alimentaire pour le développement durable.


	Reflétée dans le paragraphe 17 de la Décision III/11 de la COP3 ; Recommandation adoptée entièrement, avec un ajout : 17(b) sur les pratiques agricoles

	
	33. L'Organe subsidiaire recommande que la Conférence des Parties encourage, aux niveaux national et régional, des services pertinents et appropriés à l'intention des agriculteurs, et une sensibilisation de la recherche publique et des services de vulgarisation.
	Adoptée dans le paragraphe 15(j) de la Décision III/11 à la COP 3 ; ajouté à la fin de la phrase – « et l'instauration de partenariats authentiques »

	
	36. L'Organe subsidiaire recommande que la Conférence des Parties appelle l'attention des institutions internationales de financement, notamment le Fonds pour l'environnement mondial, sur l'impérieuse nécessité de soutenir la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique, qui sont importantes pour l'agriculture. Il invite par ailleurs ces institutions à fournir des renseignements et des observations à ce sujet à la Conférence des Parties.


	Adoptée dans le paragraphe 22 de la Décision III/11 de la COP 3, avec les ajouts suivants à la fin  : […et, à cet égard, prie la structure institutionnelle chargée de gérer à titre provisoire le mécanisme de financement de donner la priorité aux efforts en faveur de la conservation et de l'utilisation durable des éléments de la diversité biologique importants pour l'agriculture, conformément à la présente décision;]

	
	38. L'Organe subsidiaire recommande que la Conférence des Parties encourage les institutions pertinentes à renforcer la culture des communautés indigènes pour promouvoir la conservation in situ (utilisation et gestion durable) de la diversité biologique.

. 
	Adoptée dans le paragraphe 15(f) de la Décision III/11 de la COP 3, avec une mention supplémentaire : […en s'appuyant sur les systèmes de connaissances autochtones;].


	
	42. L'Organe subsidiaire recommande que la Conférence des Parties encourage les Parties à :

1. Promouvoir le développement de technologies et de systèmes de culture qui non seulement accroissent la productivité mais également freinent la dégradation tout en récupérant, en réhabilitant, en rétablissant et en améliorant la diversité biologique. Ceux-ci pourraient comprendre notamment l'agriculture biologique, la lutte intégrée contre les ravageurs, le contrôle biologique, les systèmes de récoltes multiples et combinées, la rotation des cultures et la sylvo-agriculture;

2. Promouvoir les tentatives d'évaluation et de diffusion des connaissances utilisées et retenues par les communautés indigènes traditionnelles et conformes à la Conférence sur la diversité biologique, notamment les articles 8 j) et 10 c);

3. Promouvoir l'évaluation ex ante et/ou ex post des effets sur la diversité biologique découlant de projets de développement agricole, afin de garantir le recours aux pratiques les plus favorables en vue d'encourager la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique;

4. Promouvoir l'élaboration et l'adoption de méthodes d'évaluation et de prédiction des effets des technologies, des pratiques et des systèmes de production agricoles sur la diversité biologique;

5. Recenser les éléments constitutifs clés de la diversité biologique au sein des systèmes de production agricole qui assurent le maintien des cycles et des processus naturels; mesurer les effets des différentes pratiques et technologies agricoles sur ces éléments constitutifs et encourager l'adoption de pratiques de reconstitution en vue d'atteindre des niveaux adéquats de diversité biologique.


	Partiellement adoptée dans le paragraphe 15, alinéas (e), (g), (m), (a) de la Décision III/11 de la COP 3 : 

Aucunes références à l’Article 8(j) et 10(c) (omission)



	SBSTTA 3
	Rec. III/1-A: Principal thème écologique : examen de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des écosystèmes d’eau douce intérieurs et récemment des différentes options possibles en matière de conservation et d’utilisation durable ;
	Adoptée sur la base de la Recommandation modifiée III/1, tel que présenté dans le document UNEP/CBD/COP/4/2, annexe I à la COP 4 Décision IV/4 para.1

	
	I. Recommandations générales

a) Le Secrétaire exécutif doit continuer de développer la collaboration avec les organismes, institutions et conventions menant des travaux de recherche, et s'occupant de la gestion et de la conservation de la diversité biologique des eaux intérieures, entre autres la Convention Ramsar, la FAO, l'ICLARM, le Global Water Partnership, le World Water Council, le PNUD, le PNUE, Diversitas, Wetlands International, l'UICN, la Banque mondiale, la Convention de Bonn, etc.

b) La Conférence des Parties devrait dès que possible encourager de nouveau le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique et le Secrétaire général de la Convention de Ramsar à mettre sur pied un plan de travail propre à assurer la coopération entre ces conventions et à éviter qu'elles ne fassent double emploi, en tenant compte du Mémorandum d'accord conclu avec la Convention de Ramsar ainsi que de la décision III/21 de la Conférence des Parties, selon laquelle la Convention de Ramsar devrait être un partenaire de premier plan en ce qui concerne les écosystèmes d'eaux intérieures.

c) La Conférence des Parties devrait continuer de coopérer étroitement avec la Commission du développement durable, qui élabore actuellement une stratégie pour la gestion des eaux douces, pour veiller à ce que les questions intéressant la diversité biologique soient prises en compte.

d) La Conférence des Parties demande au Secrétaire exécutif de constituer un fichier d'experts de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures, et de prier les gouvernements de bien vouloir désigner des experts qui pourraient figurer sur ce fichier, notant à ce propos que le Bureau de la Convention de Ramsar constitue lui aussi actuellement un fichier d'experts analogues.

e) Le Centre d'échange servira à encourager et faciliter l'échange d'informations ainsi que le transfert de techniques utiles pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures.


	Changement de la Convention Ramsar dans la Convention sur les zones humides dans le texte de la décision

Paragraphes ajoutés dans le point 1. Généralités: Consciente des dangers imminents qui menacent les écosystèmes d'eaux intérieures et la diversité biologique associée dans les petits Etats insulaires, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif et l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de coopérer avec ces Etats de manière à mettre au point des méthodes d'évaluation rapide Consciente que sur le territoire de certains Etats se trouvent des écosystèmes d'eaux intérieures pâtissant de catastrophes naturelles, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif et l'Organe subsidiaire d'assurer une prompte coopération pour évaluer les conséquences de ces catastrophes et en atténuer les effets, et mettre en place immédiatement des méthodes d'évaluation rapide dans ces Etats.

	
	II. Plan de travail de l'Organe subsidiaire
(a) Compiler des études de cas illustrant une gestion efficace des bassins hydrographiques et mettant en relief les meilleures pratiques dans ce domaine, pour faire la synthèse des enseignements tirés de ces études, et diffuser ces connaissances par l'intermédiaire du Centre d'échange. L'Organe subsidiaire devrait axer ses efforts plus particulièrement sur les cinq types d'exemples suivants :

i) Des exemples de gestion des bassins hydrographiques qui tiennent compte de la diversité biologique des eaux intérieures, en particulier des exemples d'approches favorisant la prise en compte de la totalité des écosystèmes, pour obtenir les résultats escomptés en matière de gestion des eaux;

ii) Des exemples de projets de mise en valeur des ressources en eau (approvisionnement en eau et assainissement, irrigation, hydroélectricité, lutte contre les inondations, navigation, prélèvement d'eaux souterraines) qui tiennent compte de la diversité biologique;

iii) Des études d'impact et d'autres méthodes tenant compte de la diversité biologique des eaux intérieures, dans un cadre de gestion adaptable;

iv) Des études de cas de mesures correctives réussies, notamment pour régénérer et reconstituer des écosystèmes d'eaux intérieures dégradés.

v) Des exemples de partage équitable des avantages tirés de l'utilisation de la diversité biologique des eaux intérieures.


	Ajout de (vi) et (vii) :

(vi) Des exemples de l'impact d'espèces exotiques envahissantes et de programmes appliqués pour lutter contre leur introduction et en réduire les effets négatifs sur les écosystèmes des eaux intérieures, en particulier au niveau des aires d'alimentation en eau, des bassins versants et des bassins hydrographiques;

vii) Des exemples d'utilisation des zones protégées et des stratégies de gestion suivies pour assurer la conservation et l'utilisation durable des écosystèmes d'eaux intérieures situés dans ces zones;



	
	III. Recommandations aux Parties
L'Organe subsidiaire recommande en outre à la Conférence des Parties ce qui suit :

Gestion des bassins hydrographiques
- Encourager, pour gérer les bassins hydrographiques, l'adoption d'une approche intégrée, sur laquelle on se fondera pour décider comment utiliser les ressources en terres et en eau des bassins hydrographiques, y compris les ressources biologiques, et pour planifier cette utilisation.


	i) Encourager, pour la gestion intégrée des terres et des aires d'alimentation en eau, l'adoption d'approches globales reposant sur les aires d'alimentation en eau, les bassins versants et les bassins hydrographiques en vue de la protection, de l'utilisation, de la planification et de la gestion des écosystèmes d'eaux intérieures;

ii) Encourager l'adoption de stratégies de gestion intégrée des aires d'alimentation en eau, des bassins versants et des bassins hydrographiques afin de maintenir, de rétablir ou d'améliorer la qualité et les réserves de ressources en eaux intérieures et la diversité économique, sociale, hydrologique et biologique ainsi que d'autres fonctions et valeurs des écosystèmes d'eaux intérieures;



	
	Techniques appropriées
- Encourager le recours à des techniques (appropriées) peu coûteuses, imaginatives et n'exigeant pas d'infrastructures, pour atteindre les objectifs visés par la gestion des bassins hydrographiques. On pourra notamment utiliser les terres humides pour améliorer la qualité de l'eau; utiliser les forêts et les terres humides, pour reconstituer les nappes d'eau souterraines et entretenir le cycle de l'eau, de manière à protéger les réserves d'eau; et utiliser les plaines d'inondation naturelles pour prévenir les sinistres que pourraient causer les inondations. On utilisera des espèces locales en aquaculture.


	Ajout :

Encourager la mise au point de stratégies préventives : production moins polluante, amélioration constante de l'environnement, information des sociétés en matière d'environnement, qualité des produits et techniques écologiquement rationnelles visant à éviter de nuire à l'environnement et à promouvoir la restauration des écosystèmes d'eaux intérieures;



	
	Utilisation durable
- Encourager l'évaluation de la diversité biologique des eaux intérieures.

- Définir et promouvoir des directives pour une utilisation durable des eaux intérieures, en vue de préserver la diversité biologique.

- Envisager d'utiliser, voire de constituer, des banques de gènes pour les poissons et autres espèces;


	Ajout : 

Appuyer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures par la mise en place et l'application de mesures juridiques, administratives et d'incitation appropriées;

	
	Evaluations d'impact sur l'environnement
- Encourager la réalisation d'études d'impact sur l'environnement (EIE) des projets de mise en valeur des ressources en eaux et d'aquaculture, et des activités tributaires des bassins hydrographiques, en particulier l'agriculture, la sylviculture et l'extraction minière. Dans le cadre d'une étude d'impact sur l'environnement, il faut rassembler suffisamment de données biologiques pour déterminer les effets de toutes ces activités sur la diversité biologique, prévoir les effets qu'auraient sur les écosystèmes des projets de remplacement en se fondant sur une évaluation des biens et services fournis par les écosystèmes qui seraient touchés, et expérimenter ces prévisions à l'aide de modèles d'échantillonnage bien conçus permettant de distinguer les effets des activités anthropiques des effets des processus naturels.


	Ajout : 

Encourager la réalisation d'études d'impact sur l'environnement qui portent non seulement sur des propositions de projet données, mais aussi sur les effets cumulés de la mise en valeur effective et envisagée des aires d'alimentation en eau, des bassins versants ou des bassins hydrographiques;

	
	Espèces exotiques, génotypes, variétés et organismes modifiés par génie génétique
- Faire prendre conscience des problèmes et des coûts pouvant découler de l'introduction, délibérée ou accidentelle, d'espèces, de génotypes et de variétés exotiques, ainsi que d'organismes modifiés par génie génétique, qui nuisent à la diversité biologique aquatique, dans la perspective de l'élaboration d'un Protocole sur la diversité biologique qui compléterait la Convention. Des politiques et directives devraient être élaborées pour prévenir et contrôler l'introduction d'espèces exotiques et remettre en état les sites endommagés si possible.


	Ajout :
Ces travaux devraient être coordonnés avec les travaux intersectoriels visés dans la décision relative aux travaux de l'Organe subsidiaire dans le domaine des espèces exotiques (Décision IV/1C);

	
	Accords transfrontières
- Elaborer des accords bilatéraux et régionaux pour assurer une gestion durable des bassins hydrographiques transfrontières et des espèces migratrices, notamment des commissions de planification des bassins hydrographiques.


	Instaurer et maintenir une bonne coopération en vue de la gestion viable des bassins hydrographiques transfrontières et des espèces migratrices, au moyen de mécanismes appropriés tels que des accords bilatéraux et multilatéraux;

	
	Participation des communautés locales et autochtones
- Faire participer, dans la mesure du possible et selon qu'il convient, les communautés locales et autochtones à la mise au point des plans de gestion et aux projets pouvant influer sur la diversité biologique des eaux intérieures.

- Appliquer l'article 8 j) à la diversité biologique des eaux intérieures.


	Ajout :

Faire participer, dans la mesure du possible et selon qu'il convient, les communautés locales et autochtones à la mise au point des plans de gestion et aux projets pouvant influer sur la diversité biologique des eaux intérieures;

	
	Instruments économiques et juridiques
- Passer en revue toutes les mesures nationales d'incitation, subventions, réglementations et autres mécanismes de financement pertinents de nature à influer favorablement sur les écosystèmes aquatiques ou pouvant leur nuire, et en évaluer l'efficacité.

- Réorienter les mesures de soutien financier qui vont à l'encontre des objectifs de la Convention en ce qui concerne la diversité biologique des eaux intérieures.

- Adopter des mesures d'incitation et des mesures réglementaires ayant un impact positif sur la diversité biologique des eaux intérieures.

- Développer la recherche nécessaire pour que les décisions puissent être prises en connaissance de cause, dans un cadre pluridisciplinaire et intersectoriel.


	Ajout :

Aux niveaux voulus (régional, national, sous-national et local), encourager l'identification des cours d'eau perturbés, l'affectation et la mise en réserve d'eau en vue de l'entretien des écosystèmes et l'intégration des flux environnementaux dans les mécanismes juridiques, administratifs et économiques appropriés;

	
	Rec. III/6: Promotion de la coopération scientifique et technique internationale : rapport sur l'exécution de la phase pilote du mécanisme d'échange
	Reflété dans la Décision IV/2 de la COP 4 

	
	10. De recommander que, pour définir le contenu de l'information qui sera donnée par le Centre d'échange, à l'échelle du secrétariat ou à tout autre échelon, les principaux éléments ci-dessous soient pris en compte :

Au niveau du Secrétariat : application de la Convention, correspondants nationaux, thèmes internationaux, sources de financement.

A tout autre échelon : caractéristiques nationales, stratégies et plans d'action nationaux, législation nationale, information scientifique et technique.


	Reflétée dans le paragraphe 5 dans la Décision IV/2 dans la COP 4

Autres niveaux modifiés au niveau national, sous-régional et régional : les profils des pays, les stratégies et plans d'action pour la diversité biologique, la législation appropriée, l'information technique et technologique, les sources financières;

	SBSTTA 4
	Rec. IV/4: Elaboration de principes directeurs visant à prévenir l'impact des espèces exotiques, par l'identification des domaines d'intervention prioritaires sur les écosystèmes isolés et par la formulation de recommandations pour le développement futur du Programme mondial sur les espèces envahissantes
	Reflété dans la Décision V/8 de la COP 5

	
	(d) Invite le Programme mondial sur les espèces envahissantes à entreprendre un examen approfondi de l'efficacité et de l'utilité des mesures existantes en matière de prévention, de détection rapide, d'éradication et de contrôle des espèces exotiques et de leurs effets, en se penchant en priorité sur les mesures concernant les espèces exotiques dans les écosystèmes isolés sur le plan géographique ou sur le plan évolutif, et à faire rapport à ce sujet à l'Organe subsidiaire à sa sixième réunion;
	Adoptée avec une modification dans le paragraphe 15 de la Décision V/8 de la COP 5 :  Demande au Secrétaire exécutif, en coopération avec le Programme mondial sur les espèces exotiques, l'Organisation pour l'agriculture et l'alimentation, l'Organisation maritime internationale, l'Organisation mondiale de la santé et d'autres organisations et instruments pertinents à élaborer un document pour examen par l'organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et par la Conférence des Parties à sa sixième réunion, et qui comprendrait:

a) Un examen complet de l'efficacité des mesures appliquées pour la prévention, la détection rapide, l'éradication et le contrôle des espèces exotiques envahissantes et de leurs impacts;

b) Un rapport d'activité sur les questions énumérées aux paragraphes 5 et 14 ci-dessus;

c) Toutes les options pour les travaux futurs sur les espèces exotiques envahissantes au titre de la Convention sur la diversité biologique de nature à apporter un appui pratique aux Parties, aux gouvernements et aux organisations en vue de l'application intégrale et effective de la mise en oeuvre de l'article 8 h) de la Convention ;



	
	(e) Demande au Programme mondial sur les espèces envahissantes de s'assurer, lorsqu'il élaborera une stratégie mondiale de lutte contre les espèces exotiques, de sa conformité avec les dispositions de l'article 8 h) de la Convention sur les espèces exotiques et les autres dispositions pertinentes de la Convention, notamment l'article 14, en tenant dûment compte des considérations relatives aux espèces exotiques figurant dans les décisions pertinentes de la Conférence des Parties et. portant, par exemple, sur la préservation et l'utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures, du milieu marin et des zones côtières et des forêts;
	Adoptée dans la Décision V/8 de la COP 5, paragraphe10 : ainsi que de la diversité biologique des zones arides et sub-humides;

	SBSTTA 5
	Rec. V/1: Coopération avec d’autres organismes
	

	
	(d) Invite le Secrétaire exécutif à renforcer la coopération avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, y compris le Protocole de Kyoto y relatif au titre des questions intéressant la diversité biologique des forêts et les récifs coralliens;
	Adoptée dans le paragraphe 3 de la Décision V/21, avec l’ajout suivant :

Invite le Secrétaire exécutif à renforcer la coopération avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, notamment le Protocole de Kyoto y relatif, dans des domaines pertinents tels que les terres sèches et subhumides, la diversité biologique des forêts, les récifs coralliens et les mesures incitatives;

	
	Rec. V/2: Phase pilote du Centre d'échange
	

	
	(c) D'approuver également le programme de travail à long terme du Centre d'échange, tel qu'il figure dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/5/INF/3, tout en sachant que le Comité consultatif informel doit se cantonner à donner des avis au Secrétaire exécutif;
	Adoptée dans le paragraphe 5 de la Décision V/14 : Fait sien le programme de travail à long terme pour le centre d'échange (UNEP/CBD/COP/5/INF/4), reconnaissant le rôle important que le partenariat entre les pays peut jouer dans l'exécution de ce programme de travail;

	
	Rec. V/3: Examen de l'initiative mondiale en matière de taxonomie
	

	
	1. . Recommande que la Conférence des Parties à sa cinquième réunion :

a) Crée un mécanisme chargé de coordonner l'Initiative mondiale en matière de taxonomie afin d'aider le Secrétaire exécutif à faciliter la coopération et la coordination au niveau international des activités entreprises au titre de l'Initiative mondiale en matière de taxonomie. La structure de coordination devrait être constituée de représentants des principaux établissements s'occupant de taxonomie (en veillant à ce qu'un équilibre régional soit assuré), des principales initiatives, du Conseil international des unions scientifiques, du Centre mondial d'information sur la diversité biologique, de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, du Programme des Nations Unies pour l'environnement et de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture. La structure de coordination de l'Initiative mondiale en matière de taxonomie devrait oeuvrer en étroite collaboration avec le Centre d'échange;


	Adoptée dans le paragraphe 1 de la Décision V/9 de la COP 5, avec l’exclusion des phrases, à partir de [‘La coordination ……UNESCO”]

	
	Rec. V/4: Espèces exotiques : principes directeurs sur la prévention, l'introduction et l'atténuation des impacts
	

	
	1. Invite les Parties à tenir compte, au titre d'activités visant à l'application de l'article 8 h) de la Convention sur la diversité biologique, des principes directeurs préliminaires figurant à l'annexe I de la présente recommandation;
	Adoptée dans le paragraphe 1 de la Décision V/8 de la COP 5, avec l’ajout suivant à la fin: [“….dans les divers secteurs;”] 

	
	5. Prie le Secrétaire exécutif, en étroite collaboration avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes, les organisations compétentes et d'autres instruments internationaux et régionaux contraignants ou non, de veiller à ce que la terminologie sur les espèces exotiques soit uniforme (comme indiqué aux paragraphes 4 f) et 4 i) de la recommandation IV/4) et d'élaborer plus avant les principes directeurs préliminaires visant à prévenir et atténuer les effets des espèces exotiques, pour que l'Organe subsidiaire puisse les examiner à sa sixième réunion, en vue de la sixième réunion de la Conférence des Parties;
	Reflétée dans le paragraphe 10 de la Décision V/8 de la COP 5: Demande au Programme mondial sur les espèces envahissantes de veiller, lors de l'élaboration de la stratégie mondiale concernant les espèces exotiques envahissantes, à la conformité avec les dispositions relatives aux espèces exotiques envahissantes figurant à l'article 8 h) de la Convention et les dispositions pertinentes d'autres articles, notamment l'article 14, en tenant pleinement compte des considérations relatives aux espèces exotiques envahissantes figurant dans les décisions pertinentes de la Conférence des Parties et intéressant, par exemple, la conservation et l'utilisation durable des eaux intérieures, de la diversité biologique marine, côtière et forestière, ainsi que de la diversité biologique des zones arides et sub-humides;

	
	7. Invite le Programme mondial sur les espèces envahissantes à présenter à l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, à sa sixième réunion, un rapport sur la réunion qui aura eu lieu en septembre 2000 pour examiner la "synthèse de la phase I du Programme";
	Adoptée dans le paragraphe 13 de la Décision V/8 de la COP 5, avec les ajouts suivants : compte tenu de la nécessité de poursuivre les travaux du programme mondial en abordant promptement sa deuxième phase qui sera axée sur les écosystèmes vulnérables aux invasions par des espèces exotiques

	
	Rec. V/7: Diversité biologique des forêts : état et évolution et identification des options pour la conservation et l'utilisation durable
	

	
	4. Prie les Parties, les pays, les organisations internationales et d'autres organismes compétents de fournir des renseignements pertinents sur la mise en oeuvre du programme de travail par le biais, entre autres, d'études de cas, de contributions aux rapports nationaux et par d'autres moyens, selon que de besoin;
	Adoptée dans le paragraphe 7 de la Décision V/4 de la COP 5 : Invite les Parties, les pays, les organisations internationales, les institutions et les processus et autres organismes pertinents, ainsi que les communautés autochtones et locales, et les organisations non gouvernementales à fournir des informations pertinentes sur la mise en oeuvre du programme de travail sous la forme notamment de monographies, d'entrées dans les rapports nationaux et d'autres moyens, selon qu'il convient;

	
	5. Prie le Secrétaire exécutif d'inviter l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et d'autres organismes, institutions et mécanismes s'intéressant aux forêts, de contribuer à l'étude de l'état et de l'évolution des forêts, y compris en identifiant les lacunes et les mesures prioritaires nécessaires pour s'attaquer aux menaces qui pèsent sur la diversité biologique des forêts;
	Adoptée dans le paragraphe 15 de la Décision V/4 de la COP 5: Demande au Secrétaire exécutif d'inviter les organisations pertinentes et les organismes ayant à connaître des forêts, les institutions et les processus, notamment les critères et les processus relatifs aux indicateurs ainsi que les communautés autochtones et locales, les organisations non gouvernementales, et d'autres intervenants pertinents, à contribuer à l'évaluation de la situation et des tendances, notamment les lacunes et les actions prioritaires qui s'imposent pour s'attaquer aux menaces à la diversité biologique des forêts;

	
	6. Prie le Secrétaire exécutif d'entrer en liaison avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques au sujet, entre autres, du rapport spécial sur l'utilisation des terres et la foresterie du Groupe intergouvernemental d'experts sur les changements climatiques, et avec la Convention Ramsar sur les zones humides, et de chercher un moyen permettant d'intégrer les considérations relatives à la diversité biologique des forêts aux activités futures de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques concernant les forêts et la fixation du carbone.


	Reflétée dans les paragraphes 17 et 18 de la Décision V/4 de la COP 5 : Demande au Secrétaire exécutif de compiler, en collaboration avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, l'information disponible sur l'intégration de considérations liées à la diversité biologique, notamment la conservation de la diversité biologique, dans le processus d'application de la Convention et du Protocole de Kyoto;; Demande à l'Organe scientifique chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, avant la sixième réunion de la Conférence des Parties de préparer des avis scientifiques, le cas échéant et si possible en collaboration avec les organismes compétents du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, en vue d'intégrer des considérations liées à la diversité biologique, y compris la conservation de la diversité biologique, dans le processus d'application de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et du Protocole de Kyoto;

	
	Rec. V/8: Diversité biologique des terres sèches, méditerranéennes, arides, semi-arides, d'herbages et de savane : Options pour l'élaboration d'un programme de travail
	

	
	6. Prie le Secrétaire exécutif d'établir un fichier d'experts sur la diversité biologique des terres sèches et sub-humides et d'envisager la possibilité de constituer un groupe spécial d'experts techniques qui serait chargé d'évaluer l'appauvrissement de la diversité biologique de ces terres;
	Adoptée dans le paragraphe 9 de la Décision V/23 de la COP 5 para.9: Demande au Secrétaire exécutif d'établir un fichier d'experts sur la diversité biologique des terres sèches et sub-humides qui doit être constitué en étroite collaboration avec le Secrétaire exécutif de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et d'autres organes compétents pour assurer la synergie et éviter les chevauchements;

	
	Rec. V/10: L'approche écosystémique : nouvelle élaboration conceptuelle
	

	
	2. Approuve ces principes et directives, qui sont l'expression des connaissances communes actuelles et encourage l'affinement des concepts;
	Approuvée dans le paragraphe 1 de la Décision V/6 de la COP 5, avec certains ajouts dans le texte:  Approuve la description de l'approche par écosystème et les directives opérationnelles contenues dans les sections A et C de l'annexe à la présente décision, recommande l'application des principes énoncés dans la section B de l'annexe, qui correspondent au niveau actuel de compréhension, et encourage l'élaboration conceptuelle, ainsi que la vérification sur le plan pratique;

	
	6. Réponde aux besoins en matière de financement afin que les capacités nécessaires à l'application de l'approche écosystémique soient développées.
	Adoptée dans le paragraphe 6 de la Décision V/6 de la COP 5, avec des ajouts ;

Reconnaît la nécessité d'appuyer le renforcement des capacités en vue de l'application de l'approche par écosystème, et invite les Parties, les gouvernements et les organisations compétentes à fournir un appui technique et financier à cette fin;

	
	Rec. V/12: Utilisation durable des éléments constitutifs de la diversité biologique : identification des activités sectorielles qui pourraient adopter des pratiques et des technologies favorables à la diversité biologique
	

	
	2. Prie le Secrétaire exécutif de réunir, compiler et diffuser, en faisant appel au Centre d'échange et à d'autres moyens, des études de cas portant sur les meilleures pratiques et les leçons apprises au plan de l'utilisation de la diversité biologique dans les domaines thématiques mentionnés par la Convention, en puisant dans l'expérience des Parties, des gouvernements et des organisations compétentes, telles que l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Commission du développement durable et l'Organisation de coopération et de développement économiques, et en particulier l'initiative sur l'utilisation durable de la diversité biologique lancée par l'Alliance mondiale pour la nature (UICN);
	Adoptée dans le paragraphe 1 de la Décision V/24 de la COP 5, sans mention d’organisations particulières et d’ajout du secteur privé et des communautés autochtones et locales en puisant dans l'expérience des Parties, des gouvernements et des organisations compétentes, du secteur privé et des communautés autochtones et locales;

	SBSTTA 6
	Rec.VI/4: Espèces exotiques qui menacent les écosystèmes, les habitats ou les espèces
	Reflétée dans la Décision VI/23 de la COP 6

	
	Encourage les Parties et les Etats tiers, lorsqu'ils entreprennent ces travaux et, plus particulièrement, élaborent des mesures prioritaires, à examiner la nécessité : 

a) De développer les capacités en matière d'utilisation des évaluations/analyses de risques pour faire face aux menaces que les espèces exotiques envahissantes représentent pour la diversité biologique et d'intégrer ces méthodes dans les études d'impact sur l'environnement et les évaluations environnementales stratégiques, selon le cas et s'il y a lieu; 

b) De mettre au point des mesures financières et d'autres politiques et outils, afin de promouvoir les activités visant à réduire la menace que constituent les espèces exotiques envahissantes; 

c) D'intégrer les stratégies et plans d'action nationaux destinés à répondre aux menaces que font peser les espèces exotiques envahissantes dans des politiques, stratégies et plans d'actions nationaux sur la diversité biologique, ainsi que dans des politiques, stratégies et plans sectoriels et intersectoriels, en tenant compte de l'approche écosystémique; 


	Ajout : le cas échéant, élaborer des recommandations et des stratégies afin de tenir compte des incidences des espèces exotiques envahissantes et de la diversité génétique qui se produit naturellement



	
	
	Ajouté sous « Autres Options »:

Demande instamment au Programme mondial sur les espèces envahissantes et aux autres organismes compétents d'évaluer les modes connus et potentiels d'introduction d'espèces exotiques envahissantes et de déterminer les possibilités de réduire au minimum les incursions et de gérer les risques, ainsi que de a) fournir des avis aux gouvernements et aux organisations sur les actions à engager aux niveaux national et international; et b) présenter des recommandations à la Conférence des Parties à sa septième réunion sur les actions à engager au niveau international; 



	
	(c)  Evaluation, information et outils


	Adoptée entièrement dans le paragraphe 24 de la VI/23 de la COP6, avec un ajout après : (i): L'utilisation des connaissances traditionnelles des communautés locales et autochtones dans l'élaboration et l'application de mesures concernant les espèces exotiques envahissantes, conformément à l'article 8 j) de la Convention; 



	
	22. Décide que le centre d'échange sera utilisé pour faciliter la coopération scientifique et technique sur les points énumérés au paragraphe 21 ci-dessus afin de renforcer l'aptitude du centre d'échange à promouvoir et faciliter le coopération scientifique et technique et invite le Secrétaire exécutif à étudier plus avant, avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes, la possibilité que ce programme devienne un correspondant international thématique du centre d'échange, conformément à l'alinéa c) de l'annexe II de la décision V/14;
	Adoptée dans le paragraphe 25 de la Décision VI/23 de la COP6, avec une modification:

Décide que le centre d'échange sera utilisé pour faciliter la coopération scientifique et technique sur les sujets énumérés au paragraphe 21 ci-dessus afin de renforcer l'aptitude du centre d'échange à promouvoir et faciliter la coopération scientifique et technique, accueille avec satisfaction le Programme mondial sur les espèces envahissantes en tant que point focal thématique international pour les espèces exotiques dans le cadre du centre d'échange, et engage les Parties, les pays et les organisations compétentes à contribuer à la création et à la maintenance du réseau d'information mondial, et en particulier à : 

Assurer une coopération internationale et un partage des connaissances spécialisées efficaces; 

Fournir des informations pour aider les pays à effectuer des analyses de risque efficaces; 

Fournir des informations sur les voies de pénétration potentielles des espèces exotiques envahissantes; 

Apporter un soutien aux efforts de gestion et de contrôle, en particulier pour mettre en place un soutien technique aux fins des activités d'intervention rapide; 



	
	23. Prie le Secrétaire exécutif, en coopération avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes et d'autres organisations compétentes, de compiler des informations sur les points énumérés au paragraphe 21 ci-dessus;
	Adoptée dans le paragraphe 26 de la Décision VI/23 de la COP 6, avec une modification (ajout): Prie le Secrétaire exécutif, en coopération avec le Programme mondial sur les espèces envahissantes et d'autres organisations compétentes : 

De rassembler des informations sur les sujets énumérés au paragraphe 25 ci-dessus, en collaboration avec les organisations compétentes; 

De déterminer les principaux obstacles d'ordre scientifique et technique ou liés à la sensibilisation du public qui entravent l'exécution d'actions prioritaires aux niveaux national et régional; 

De mettre au point, en partenariat avec les Parties concernées, les pays et les organisations compétentes, des solutions pour surmonter ces obstacles; 

De diffuser ces solutions parmi les Parties et les organisations régionales; et 

D'élaborer un programme conjoint de travail, par l'intermédiaire du réseau de partenariat du Programme mondial sur les espèces envahissantes, entre la Convention sur la diversité biologique, la Convention relative aux zones humides (Ramsar, Iran, 1971), l'Organisation maritime internationale, la Convention internationale pour la protection des végétaux et d'autres organismes pertinents; 



	SBSTTA 7
	Rec. VII/5: Tourisme durable
	Adoptée dans la Décision VI/14 de la COP 6, avec un ajout: rassembler et compiler les études de cas existantes sur la mise en oeuvre des lignes directrices et de les mettre à la disposition de l'Organe subsidiaire chargé de fournir avis scientifiques, techniques et technologiques pour qu'il les examine lors d'une réunion avant la septième réunion de la Conférence des Parties. 



	
	Rec. VII/6: Diversité biologique des forêts
	Reflétée dans la Décision VI/22 de la COP 6 

	
	f) Demande instamment aux Parties et aux autres gouvernements d'inscrire les objectifs et les activités connexes du programme de travail dans leurs stratégies et plans d'action nationaux relatifs à la diversité biologique et dans leurs programmes forestiers nationaux; 
	Les activités entreprises sur leurs territoires par les Parties seront hiérarchisées sur la base des besoins propres aux pays et aux régions, des décisions, de la législation, des conditions et des priorités des pays en matière de questions forestières ainsi que de leurs stratégies nationales relatives aux forêts et à la diversité biologique. L'inclusion d'une activité dans le programme de travail ne signifie pas qu'elle est pertinente pour toutes les Parties; 

 (Décision VI/22 para.11)

	
	[Travaux intersessions]
Prie le Secrétaire exécutif d'établir, en s'appuyant sur les travaux du Groupe spécial d'experts techniques sur la diversité biologique des forêts et en sollicitant les observations des Parties, du Bureau et les membres de ce groupe, un rapport, pour examen par la Conférence des Parties à sa sixième réunion, qui définisse :
	Programme de travail élargi: la COP a souligné les droits souverains et les responsabilités des pays sur leurs forêts et la diversité biologique inhérente à ces dernières. 

	
	(a) Les éléments du programme de travail adopté dans la décision IV/7 qui sont pertinents pour le programme de travail élargi, et la manière dont ils peuvent être incorporés dans ce dernier, compte tenu également du programme de travail pluriannuel et du plan d'action du Forum des Nations Unies sur les forêts; 


	Reflétée dans la Décision VI/22, paragraphes11 à 12 :  Reconnaît que les Parties devraient mettre en oeuvre le programme de travail élargi sur la diversité biologique des forêts dans le cadre de leurs priorités et besoins nationaux. Les activités entreprises sur leurs territoires par les Parties seront hiérarchisées sur la base des besoins propres aux pays et aux régions, des décisions, de la législation, des conditions et des priorités des pays en matière de questions forestières ainsi que de leurs stratégies nationales relatives aux forêts et à la diversité biologique. L'inclusion d'une activité dans le programme de travail ne signifie pas qu'elle est pertinente pour toutes les Parties; 

Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à prendre note des informations relatives aux acteurs éventuels, aux échéances, à la mesure des résultats et aux indicateurs de progrès qui figurent dans la note du Secrétaire exécutif sur la question(45); 



	
	Rec. VII/7: Diversité biologique agricole
	Reflétée dans la Décision VI/5 de la COP 6 

	
	Adopte un modèle de présentation des rapports thématiques sur la diversité biologique agricole, sur la base d'une proposition qui serait établie par le Secrétaire exécutif, en consultation avec le Bureau de l'Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et qui exposerait une approche simple et d'appréciation aisée; 

 
	Partiellement adoptée - Prie le Secrétaire exécutif, dans le paragraphe 5 de la Décision VI/5, d'établir un projet de modèle de présentation des rapports thématiques sur la diversité biologique agricole, pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion.  Recommandation modifiée en tenant compte du fait que le modèle devrait être adopté à la COP 7, et que l’analyse devrait être faite dans le cadre du 3e rapport national et de l’étude approfondie du programme de travail sur l’agriculture de la COP 8.  

Décision adoptée : Prie le Secrétaire exécutif d'établir un projet de modèle de présentation des rapports thématiques sur la diversité biologique agricole, pour examen par la Conférence des Parties à sa septième réunion; 

	
	Souligne la nécessité pour les pays d'être en mesure de participer pleinement au processus d'établissement du premier rapport sur l'état des ressources zoogénétiques dans le monde et d'appliquer les mesures de suivi arrêtées lors de ce processus; 

 
	Adoptée dans le paragraphe 16 de la Décision VI/5 de la COP 6, avec des ajouts: “Invite les Parties, d'autres gouvernements, le mécanisme de financement et les organismes de financement à fournir dans les meilleurs délais l'appui voulu pour permettre aux pays, surtout aux pays Parties en développement et à économie en transition, et en particulier aux pays les moins avancés et aux petits Etats insulaires en développement, de participer pleinement […]”


	
	(e) Prie le Secrétaire exécutif de renforcer la coopération avec le Secrétariat de la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture constituée en Comité intérimaire du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture et, dès sa création, avec le Secrétariat du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture; 


	Reflétée dans la Décision VI/6, paragraphe 6, avec des modifications: Prie le Secrétaire exécutif de transmettre la présente décision à la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture constituée en Comité intérimaire du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture.

	Réunion SBSTTA 
	Recommandation SBSTTA 
	Décision correspondante de la Conférence des Parties

	
	Rec. VII/13: Perspectives mondiales en matière de diversité biologique
	

	
	Recommande que la Conférence des Parties, à sa sixième réunion : 

a. Félicite le Secrétaire exécutif pour la publication des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique; 


	Intégrée dans le paragraphe 6 de la Décision VI/25 de la COP 6, avec les ajouts suivants :

Se félicite de la publication des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique et est convenue qu'il faudrait continuer à établir, dans toutes les langues officielles de l'Organisation des Nations Unies, des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique en tant que rapport périodique sur la diversité biologique et l'application de la Convention; 




-----

* 	UNEP/CBD/SBSTTA/8/1.
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